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Résumé de l'article
La portée de la constitutionnalisation d'une Charte des droits au Canada est
analysée à partir d'un type idéal opposant le politique au judiciaire. Le contrôle
de la constitutionnalité de la loi par l'appareil judiciaire, qui est ainsi
considérablement étendu, relève à la fois de l'un et l'autre de ces modes
d'intervention, en principe contradictoires. Il y a politisation de la fonction
judiciaire, tant par la nature collective des normes dégagées et leur impact sur
les rapports de force que par le caractère quasi discrétionnaire de
l'interprétation des droits. Quant aux effets de ce transfert de compétence des
parlements vers les tribunaux, ils peuvent s'évaluer en termes de perte de
contrôle des citoyens sur leurs institutions et d'affaiblissement de l'autonomie
du Québec au sein du système fédéral. Comme quoi, les droits de l'homme sont
une chose, leur objectivation et les institutions concrètes qu'on en "déduit" en
sont une autre. D'où la question du mode d'emploi des droits de l'homme, qui
est aussi celle de l'opportunité ou de la nature du contrôle de la
constitutionnalité des lois, et, le cas échéant, du choix et des caractéristiques de
l'appareil chargé de cette fonction.
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